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Monsieur le Ministre, Messieurs les Ambassadeurs,

À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous faire part de ma vive inquiétude quant aux restrictions arbitraires opérées sur la liberté de mouvement de Pu Wenqing 蒲文清 ainsi que sur son droit à communiquer avec son fils, Huang Qi 黄琦. Ce dernier purge actuellement une peine de 12 ans d'emprisonnement à la prison de Bazhong, au Sichuan, pour avoir exercé pacifiquement son droit à la liberté d'expression. 

Pu Wenqing, âgée de 86 ans, est atteinte d’un cancer des poumons et souffre de plusieurs affections. Elle vit en résidence surveillée sans aucun motif légal depuis le 21 janvier 2019. Des gardes sont postés en face de son domicile, les autorités contrôlent ses communications et la police la suit lors de tous ses déplacements, même chez le médecin ou à la pharmacie. Elle n’a pas été autorisée à rendre visite à son fils depuis l’arrestation de ce dernier en novembre 2016, ni à communiquer avec lui.
Or, en vertu de la loi sur les prisons de la République populaire de Chine (中华人民共和国监狱法), les prisonniers jouissent du droit de correspondre et de recevoir des visites de leurs proches (section 4, articles 47 et 48). Par ailleurs, l’Ensemble de règles minima des Nations unies pour le traitement des détenus stipule que les prisonniers doivent être autorisés à « communiquer avec leur famille et leurs amis à intervalles réguliers : par correspondance écrite et, le cas échéant, par télécommunication électronique, numérique ou d’autres moyens ; et en recevant des visites. » (règle 58).
Je m'inquiète également pour la santé de Huang Qi en prison. Il souffre d'une maladie rénale chronique, d’hydrocéphalie et d'autres affections cardiaques et pulmonaires, or rien ne prouve qu'il bénéficie de soins médicaux appropriés.
Dans ces circonstances, en votre qualité de représentants de la République populaire de Chine, je vous exhorte, Messieurs, à bien vouloir :

· veiller à ce que Huang Qi puisse avoir des contacts sans restriction avec sa famille et les avocats de son choix, en conformité avec la loi chinoise et les standards internationaux ;

· permettre à Huang Qi de bénéficier rapidement, régulièrement et sans restriction des soins médicaux dont il a besoin ou qu'il réclame ;

· mettre un terme à la surveillance policière de Pu Wenqing et cesser tout type de harcèlement à son encontre ;

· respecter et garantir les libertés individuelles de Pu Wenqing, notamment sa liberté de mouvement, conformément à l’article 37 de la Constitution chinoise et aux articles 3 et 13 de la Déclaration universelle des droits de l’homme.
Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Ministre et Messieurs les Ambassadeurs, à l’expression de ma haute considération.
L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) 

ayant statut consultatif auprès des Nations unies.

